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É D I T O R I A L

E n cette période de vœux, je cherchais les ter-
mes les plus agéables pour exprimer les
souhaits de notre équipe de rédaction à ses

lecteurs, quand j’ai été distraite dans mes élans par
un bulletin d’informations. Or les nouvelles que dif-
fusait la radio n’avaient vraiment rien d’enthousias-
mant. De l’étranger fut rapportée l’opiniâtreté de
ceux qui veulent une guerre encore plus violente que
les précédentes, mais engagent des milliards pour un
bouclier anti-missiles afin qu’eux, ils soient protégés.
Je me mis alors à penser à l’arsenal dont disposent
ces grandes puissances : fusées nucléaires et missiles
pour les envoyer partout dans le monde, armes chi-
miques et biologiques mises au point dans des labo-
ratoires modernement équipés mais qu’aucun
inspecteur de l’ONU ne peut visiter, mines anti-per-
sonnels qu’ils refusent de mettre hors-la-loi, tous ces
engins de destruction massive et ces drôles de drônes
pour les envoyer sans risque pour eux, où bon leur
semble… C’est à ce moment que le bulletin signala
que de moins grandes puissances sont soupçonnées
d’avoir aussi des armes de destruction massive…
C’est effrayant, mais est-ce différent ? 
Aucune allusion ne fut faite sur la misère imposée
par le FMI en Argentine, car le bulletin passa ensuite
à la politique intérieure. 
Il s’agît d’abord des morts sur les routes de France,
dues surtout à la vitesse et à l’alcoolisme; après de
nombreux exemples d’accidents récents, le journa-
liste apporta de l’optimisme en annonçant comme
une bonne nouvelle la croissance des ventes de
voitures françaises ultra performantes, puis une
mesure prise d’urgence : le rétablissement des droits
des bouilleurs de cru…
Puis fut largement commentée la fusion de deux
grandes banques, présentée comme une réussite qui
va permettre beaucoup d’économies. Pas de licen-
ciements, seulement quelques milliers de suppres-

sions d’emplois. Suivit alors le refrain sur les
retraites, avec évocation, mais discrète pour une fois,
des intolérables avantages de ces “privilégiés” que
sont les fonctionnaires. Je me demandai si quelqu’un
avait osé dire que c’est leur situation qu’il faut
généraliser au lieu de la leur reprocher, quand j’ai
compris que le problème allait bientôt être résolu par
leur disparition : après EDF et GDF, c’est Air France
qui va en être débarrassé. 
Entendre ces rengaines d’une politique qui prépare
au pire me désespérait et je baissais les épaules.
Quand une nouvelle brève, glissée entre deux autres,
me fit encore sursauter. Cette nouvelle fut présentée
comme marginale entre d’autres bien plus impor-
tantes : le Parlement décide de supprimer l’assurance-ma-
ladie universelle pour les sans-papiers. C’est tout. Mais
cela m’a fait bondir. Comme avant-hier en entendant,
toujours entre deux informations jugées plus intéres-
santes donc plus détaillées, l’annonce de l’abandon
de certaines garanties sociales, celles que le Médef
avait dù accepter naguère, après de longues palabres
et avec des compensations. Comme hier en entendant
qu’il fallait faire payer un peu plus les chômeurs
aidés. Cela m’a rappelé Margaret Thatcher disant que
c’est aux pauvres qu’il faut prendre, plutôt qu’aux
riches, parce qu’ils sont plus nombreux…

*
J’en conclus que ce qu’il faut souhaiter, avec plus
d’urgence que jamais, c’est une prise de conscience
des citoyens, car sans elle, pas d’espoir. 
Lecteurs, vous êtes sûrement nombreux à être
fatigués par un travail stressant, par des rivalités qui,
vous poussant toujours à courir, vous privent du
temps de penser. Vous avez tant de soucis personnels
que vous aspirez à profiter des fêtes pour vous re-
plier sur vous-mêmes et vos proches, sans voir que
tout est fait pour vous distraire des problèmes et
pour que vous vous sentiez impuissants à y changer
quoi que ce soit. C’est ainsi que vous êtes amenés à
prendre pour des rêveurs ceux qui veulent faire
changer le monde dans le bon sens. Alors qu’en refu-
sant de suivre comme les moutons de Panurge, nous
nous efforçons de voir clair. Mais il faut être nom-
breux pour que l’opinion, maintenue inerte, soit
capable d’évoluer.
Ce que nous nous souhaitons à tous, c’est d’arriver à
regarder plus loin que l’immédiat, que cet horizon
bouché, pour chercher à comprendre sous quelles
influences notre société évolue et comment notre
monde si riche, à tout point de vue, a pu s’enfoncer
dans une voie aussi destructrice. 
Nous souhaitons que vous soyez de plus en plus
nombreux à vouloir rendre possible un autre monde,
à comprendre qu’une autre logique que celle du cha-
cun pour soi est souhaitable, et pour tous. 
C’est d’entreprendre de la définir ensemble, et pour
construire ensemble. 

Marie-Louise Duboin. 
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Bonne année !?
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Sommes-nous trop de retraités ?
Pourquoi jeter les retraités en pâture à

l’opinion publique, et est-il vrai qu’ils
sont la cause des charges excessives

pesant sur les actifs, ainsi qu’une menace pour
leurs futures retraites ?
D’abord, n’oublions pas que les retraités d’au-
jourd’hui ont payé d’avance leur retraite et
que ce sont pendant 40 ans leurs cotisations
qui ont assuré les retraites de leurs aînés. Mais
si, considérant uniquement le présent, on tient
à affirmer qu’ils sont une charge pour les ac-
tifs, alors qu’on n’omette pas de dire qu’ils ne
sont pas les seuls. 
Nous avons en France, semble-t-il, environ 23
millions d’“actifs en activité” (ceci n’est pas un
pléonasme et il est au contraire nécessaire de
bien le préciser, car certaines  statistiques offi-
cielles incluent dans les actifs les chômeurs, et
incluaient même autrefois les soldats du con-
tingent !). Pourquoi, en agitant le chiffre de
quelque 12 millions de retraités, chercher à
susciter l’inquiétude et l’hostilité à leur
égard ? Bien sûr, face à 23 millions d’actifs,
cela représente un peu plus d’un retraité pour
deux actifs. Et alors ? La France comptant
environ 60 millions d’habitants, n’y a-t-il pas
encore 25 millions d’autres personnes tout
autant “inactives”, c’est-à-dire deux fois plus
que de retraités ? Il y a en particulier tous les
jeunes jusqu’à la fin de leur formation, ou qui
même, ayant terminé leurs études, n’ont pas
encore trouvé un premier emploi et, je m’en
excuse auprès des statisticiens, il y a aussi, me
semble-t-il, les chômeurs.
Pourquoi nous parle-t-on plus volontiers des
retraités que de ces autres “inactifs” pourtant
deux fois plus nombreux ?
— Parce que l’idée de la Droite (ou celle du
Médef) serait de repousser de plusieurs
années l’âge de la retraite. Comme cela aurait
pour effet d’accroître la difficulté pour les
jeunes de trouver un premier emploi et d’aug-
menter le nombre des chômeurs, ils ne veulent
évidemment pas attirer l’attention sur le fait
que le nombre global des “inactifs” resterait
sans doute le même. Cette mesure pourrait
alors paraître absurde. En réalité elle profi-
terait à certains, un jeune qui galère ou un
chômeur coûtant moins cher qu’un retraité, et

pas aux mêmes Caisses, ce qui
est sans doute le but de l’opéra-
tion. 
Pourquoi par ailleurs nous parler
d’actifs, alors que la richesse
nationale pouvant être redis-
tribuée, que ce soit sous forme de retraites,
mais aussi d’allocations familiales, de bourses,
d’allocations de chômage, d’aide aux handi-
capés, etc. ne dépend pas du nombre d’actifs,
mais du nombre de productifs, et de leur
niveau de productivité ? 
Cela, la Droite ou le Médef le savent parfaite-
ment, puisqu’ils n’hésitent pas en d’autres cir-
constances à récuser l’utilité des fonction-
naires, qui pourtant sont bien des actifs. La
notion d’actif ne présente en effet d’intérêt à
leurs yeux qu’au niveau de la cuisine des coti-
sations sociales, parce que celles-ci sont basées
sur les salaires, un système de financement
tout à fait irrationnel et injuste quand on voit
que la valeur de la production augmente con-
stamment pendant que la part des salaires
dans cette production diminue.

Pour de meilleures qualité et sécurité d’exis-
tence en tous domaines (allocations familiales,
bourses d’études, soins médicaux, retraites,
allocations de chômage, solidarité vis-à-vis
des handicaps ou des cataclysmes), sans tou-
jours peser davantage sur les actifs, il faut
établir une autre assiette des cotisations
sociales. 

Quand une entreprise se mécanise ou s’infor-
matise, et qu’elle licencie une partie des
salariés dont le travail lui a permis de faire ces
investissements, il n’est pas normal que si elle
maintient, voire augmente, son chiffre d’af-
faires, elle voie diminuer ses charges. 
On fait parfois semblant de vouloir pénaliser
les licenciements abusifs, alors qu’en fait on
continue à vivre allègrement dans un système
qui encourage à licencier.
C’est ce système qui détériore les comptes des
caisses de retraite, comme ceux des autres
organismes sociaux, le PIB, lui, continuant de
se porter de mieux en mieux !

Paul Vincent.

Dans plusieurs des numéros précédents,  nous avons att i ré  l ’at tent ion de
nos lecteurs sur les dangers que font  courir  aux services publ ics et  aux
retrai tes,  du pr ivé comme du publ ic ,  les mesures proposées par le  gou-
vernement sous la  pression du Medef ,  de l ’OCDE, de l ’AGCS, …
Nous reprenons ic i  ces sujets d’actual i té ,  avec,  pour commencer,  les
réf lexions de Paul  Vincent  sur les retrai tes :



Nous sommes nombreux à constater
que dans beaucoup de bureaux de

Poste plusieurs guichets restent dés-
espérément fermés alors que les
queues s’allongent devant les autres.
C’est la faute aux 35 heures, disent les
responsables, en oubliant que la réduc-
tion du temps de travail était au con-
traire destinée à favoriser l’emploi de
nouveaux personnels. Dans le même
temps, on voit ces mêmes bureaux
s’enrichir de guirlandes, de vitrines
pleines de gadgets, d’annonces
alléchantes en tout genre. Dernière
nouveauté : vous avez droit à un
cadeau si vous réglez vos services aux
guichets avec la carte Monéo… Dans

sa boite postale, la Grande Relève a eu la
surprise de trouver un paquet-cadeau
contenant 2 boules en verre pour
décorer un arbre de Noël ! Bref, la
Poste prend ses clients pour des
enfants ou des demeurés. Sans doute
la conséquence du recrutement de con-
tractuels sortis des grandes écoles de
commerce… Outre les méthodes
employées pour domestiquer le per-
sonnel (on se souvient de l’article inti-
tulé “BRASMA, APCC, OQQ, PAB and
Co” de la GR 1026, p.4), ce personnel
d’élite s’exprime dans un véritable
charabia. 
En voici pour exemple le texte d’une
circulaire reçue au journal :
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NON AU TERRORISME

J.T. de Savigny sur Orge, las d’enten-
dre les médias attaquer la fonction
publique, nous écrit qu’il a apprécié
dans les derniers numéros de la GR
les articles le défendant. Il se réfère à
son expérience :«Ayant connu avant la
guerre les différents réseaux de chemin de
fer incompatibles, les différentes compag-
nies d’électricité aux courants différents,
je me trouve bien servi par la SNCF et
l’EDF qui devraient conserver le
monopole. Je déplore à l’avance ce qui va
arriver à Air France et ce qui est déjà
arrivé à une administration, les PTT, où
j’ai effectué 43 ans de “bons et loyaux ser-
vices”, comme l’on dit, dans la branche
téléphonie. Comme si les attaques offi-
cielles ne suffisaient pas, je viens de
recevoir un courrier d’une association
“Sauvegarde retraites”». De ce papier
absolument terroriste qu’il joint à sa
lettre, citons : «Les retraités français
sont assis sur une bombe à retardement.
Presque toutes les caisses de retraite sont
virtuellement en faillite. D’ici 4 ans, il
sera difficile qu’elles continuent d’hono-
rer leurs engagements… Il n’est tout de
même pas normal d’avoir travaillé, cotisé
et payé des taxes toute sa vie pour se faire
rafler de nouveau le peu qui reste… Pire
que tout, c’est sur ceux qui ont fait l’ef-
fort de mettre quelques économies de côté
qu’on tape le plus fort. Comme s’il s’agis-
sait de les punir pour ne pas avoir voulu
être à la charge de leurs enfants ou de la
société !» Ceci pendant 4 pages, sur le
même ton, est accompagné du texte
de deux appels urgents rédigés à l’in-
tention de Raffarin et Chirac. Pour
finir, la “Déléguée générale” qui
signe ces belles lignes demande qu’on
lui envoie les deux appels… et «un
don de 15 ou 30 euros, ou mieux 45 ou 75
euros pour organiser le combat». Le
culot de ces gens-là est sans limite !

Les services publics
Nous  r e v enons  s u r  l e s  menaces  qu i  p è s en t  s u r  l e s  s e r v i c e  pub l i c s .  Que l ques
t émo i gnages  r e çus ,  r é un i s  p a r  J - P Mon ,  a i n s i  q u e  nos  p r op r e s  e xpé r i e n c e s ,  r a p -
p e l l e n t  l e s  menaces  qu i  p è s en t  s u r  c e  s e c t e u r .  Nous  i n v i t o n s  nos  l e c t e u r s  à  s e
j o i n d r e  à  l ’ a c t i o n  e n  s i g n an t  l a  p é t i t i o n  p r é s en t é e  e n su i t e .

À côté de ces intentions affichées, l’intoxication par le biais d’associations soit disant apolitiques, mais
en réalité télécommandées par les milieux patronaux et financiers, continue à se développer tous azimut. Plus
insidieusement encore, le sabotage des services publics est mis en œuvre par leur propres directions. Un de
nos lecteurs nous a communiqué un exemple particulièrement révélateur de ce qui se passe à la Poste. Un
autre nous rappelle qu’il ne faut pas oublier les désagréments que subissaient les Français au temps où les
compagnies d’électricité et de chemin de fer étaient privées.

SABOTAGE À LA POSTE

Le Directeur Paris, le 10 décembre 2002

Madame, Monsieur,

Je vous écris pour vous annoncer que nous venons d’obtenir la certification ISO
9001 version 2000 (version mettant l’accent notamment sur la mesure de l’efficacité du
système) pour notre département Marketing et Développement des Ventes.

C’est la reconnaissance pour mes équipes d’un long travail qui nous a permis de
remettre à plat notre façon de faire et de nous interroger sur la façon de mieux satis-
faire nos clients.

Ce projet a aussi été l’occasion de formaliser nos missions, nos objectifs prioritaires
et les moyens pour atteindre ces objectifs. Outre la mesure objective et permanente du
fonctionnement et des résultats de nos processus, nous avons privilégié l’état d’esprit
nécessaire pour bien servir nos clients externes : la communication et le partage ainsi
qu’une attitude constructive et volontaire.

Aujourd’hui nous sommes entrés dans une démarche d’amélioration continue dont
vous serez les premiers bénéficiaires. Car nous avons l’ambition d’être une entreprise
reconnue par nos clients internes et choisie par nos clients externes.

Gilles Maindrault

Mais qui donc disait, il y a fort longtemps que «ce qui se conçoit bien s’énonce claire-
ment et les mots pour le dire arrivent aisément» ?
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Monsieur le Directeur Général,

Le chef de l’État vient de s’exprimer à Troyes sur la nécessité de «rompre avec la longue tradition de centralisation administrative»
qui subsiste en France. Mais, dans le même discours (ce qui semble quelque peu en contradiction avec la déclaration précédente) il
s’est montré déterminé à «respecter notre unité nationale» et à garantir «les mêmes droits et les mêmes devoirs pour tous» et une
«solidarité nationale qui devra continuer de s’exercer entre les territoires à travers une péréquation financière entre collectivités». 

Cette dernière déclaration a le mérite de ne prêter à aucune ambiguïté. Or, je viens de faire une expérience qui m’a profondément
choqué et qui corrobore la nécessité de lutter contre certaines déviances enregistrées ces derniers temps et qui font apparaître que cer-
tains citoyens, considérés sans doute comme appartenant à une France de très en bas, sont traités de façon plus inégale que les autres.
En séjour à Prats de Mollo, commune des Pyrénées Orientales située en cul de sac au fin fond du Vallespir, j’ai constaté dès mon
arrivée que les levées du courrier n’avaient lieu que 3 fois par semaine. Les habitants de Prats de Mollo, parce que résidant au fond
d’une vallée isolée, la vallée du Tech, située très en bas (n’est-elle pas la vallée la plus méridionale de France) sont ainsi traités par
l’administration de la Poste, comme des sous-citoyens.

Autre aspect : à la recherche d’un numéro de téléphone dans le Rhône, je me suis rendu à la Poste de Prats de Mollo. À mes ques-
tions on m’a donné trois réponses :
1° - Il n’y a plus de cabine téléphonique dans le bureau de poste ;
2° - Il n’y a plus d’annuaires des différents départements, contrairement à ce qui existait il y a encore peu de temps ;
3° - On a supprimé également le minitel qui était à la disposition du public.
J’ai alors demandé s’il était encore possible de se procurer des timbres à la Poste ! …

Depuis, j’ai appris que les conventions entre la Poste et les Télécom. ont été supprimées. Cette décision a été prise, semble-t-il, sans
que le public en soit informé et le service supprimé à la Poste n’a pas été remplacé par un service similaire aux Télécom. C’est une
preuve supplémentaire de la dégradation des services publics en France, services publics qui ont contribué à la grandeur de notre
pays pendant une longue période de notre histoire contemporaine.

Encore une remarque: les bureaux de poste viennent de recevoir un document intitulé “Guide du service après vente grand public”,
qui est la négation même de la politique de décentralisation prônée par le gouvernement.

Il apparaît qu’à la Poste, comme dans d’autres administrations, on évolue en plein chaos et on se demande à quels Énarques de la
France d’en haut, nos services publics sont confiés.

Veuillez accepter, Monsieur le Directeur Général, I’expression de mes sentiments distingués.

Y.G.

Outré de ce qu’il a vu l’été dernier, lors de ses vacances, un autre lecteur, Y. G., de Yourles, a adressé la lettre suivante au
directeur général de la Poste :

Y. G. a adressé copie de cette lettre au Premier ministre, à des députés et sénateurs, aux conseillers régionaux concernés,
etc.  Peut-être recevra-t-il quelques réponses qui, nous l’espérons, seront rédigées en“ français courant”.

Face à l’hypocrisie que constitue la dégradation pro-
grammée de la  qualité des services publics afin de faire

accepter plus facilement leur privatisation, nous devons
tous participer activement à leur défense.  Le collectif Face
au marché, le service public a décidé de lancer une pétition
contre les privatisations des services publics, notamment
d’EDF-GDF. Ce collectif est composé de mouvements
citoyens, d’organisations syndicales, d’associations de con-
sommateurs. Il vise à s’enraciner au niveau local en travail-
lant avec toutes celles et ceux qui sont attachés au
développement des services publics. C’est pourquoi nous
vous demandons de vous associer aux diverses initiatives
prises par le collectif Face au marché, le service public, dont
nous reproduisons l’appel page suivante et de nous faire
savoir si vous êtes d’accord pour faire figurer votre nom et
votre adresse sur la pétition qui y est jointe.

LA SOC I É T É DO I T S ’ E X P R IM E R
Comme l’indiquait l’appel de lancement du collectif, « le
krach électrique en Californie, les hausses de prix et les mises de
fonds publics nécessaires pour pallier l’incurie libérale, la faillite
d’Enron, la situation des chemins de fer britanniques sont révéla-
teurs des impasses du double mouvement de libéralisation et de
privatisation des services publics. Plus près de nous les difficultés
actuelles de France Télécom, le scandale des surfacturations
imposées par tous les opérateurs de téléphonie portable en
témoignent...
Partout ces politiques ont les mêmes conséquences : exclusion des
populations non solvables, dégradation de la qualité du service,
souffrance des salariés, précarisation et réduction de l’emploi. La
logique du profit l’emporte sur la solidarité, et la démocratie
recule. Car l’ouverture du capital, nouvelle étape dans la “nor-
malisation” d’entreprises et d’institutions, représente bien…

FACE AU MARCHÉ,  LE SERVICE PUBLIC
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Après avoir rappelé (GR 1027) que pendant des millénaires la monnaie avait été une
marchandise, ayant donc une certaine valeur propre, nous avons raconté la naissance du billet de
banque, reçu d’une certaine quantité d’or toujours disponible pour le porteur du reçu. Puis que les
banquiers se sont permis de signer plus de reçus qu’ils n’avaient d’or en dépôt, fabriquant donc
de la fausse monnaie, tellement que le public risquait de perdre confiance. C’est ce qui amena un
groupe de banquiers à faire pression sur le souverain pour faire attribuer à leur propre banque le
droit exclusif de créer cette monnaie fiduciaire sans valeur propre : la Banque centrale est née
pour entériner ce privilège et, depuis quelques décennies, ses billets ont cours légal et forcé. 
La troisième forme de monnaie est beaucoup moins évidente, bien qu’elle soit beaucoup plus uti-
lisée : la monnaie scripturale (ou monnaie bancaire) n’est que jeux d’écritures dans la comptabi-
lité des banques et autres établissements de crédit, privés et agréés. Cette monnaie peut être
créée ex nihilo et circule comme si elle avait pour origine un dépôt réel. Depuis qu’elle n’a plus de
référence, plus de valeur propre ni de gage matériel, la monnaie a donc perdu toute garantie
réelle : bâtie sur la confiance de la banque (faillible) qui l’émet dans l’attente du paiement d’in-
térêts, elle n’est que le transfert d’une promesse.

Nous avons insisté sur le fait que, contrairement à une idée fausse très répandue, les ban-
ques ne se contentent pas de prêter à certains de leurs clients ce que d’autres clients leur con-
fient, elles ont le privilège ahurissant de prêter plusieurs fois la même somme, voici comment :

SU I TE  DE  NOS  RÉFLEX IONS  SUR  LA MONNA IE .

davantage qu’une simple option économique : elle entend dis-
créditer toute logique de solidarité et de partage - à la base du ser-
vice public - et toute possibilité d’alternative au libéralisme ».
C’est la conscience de cet état de fait qui explique que,
sondage après sondage, nos concitoyens plébiscitent les ser-
vices publics. Pourtant, le gouvernement s’acharne à pour-
suivre les politiques de privatisation et de déréglementa-
tion menées depuis une quinzaine d’années.
Face à ces orientations, les salariés des services publics se
mobilisent : le 3 octobre, les électriciens et gaziers; le 17
octobre, les personnels de l’Éducation nationale; le 5
novembre, ceux d’Air France; le 26 novembre les
cheminots, les salariés de La Poste et des Télécoms. À cha-
cune de ces occasions, d’autres secteurs les ont rejoints pour

marquer leur solidarité et indiquer que l’avenir des services
publics ne concerne pas seulement les salariés qui y travail-
lent.

Mais il faut maintenant aller plus loin. Il faut que la société
puisse exprimer clairement son rejet des politiques de pri-
vatisation et de déréglementation. C’est l’objectif de cette
pétition qui doit être signée massivement.
Il s’agit ainsi de créer dans l’opinion publique une lame de
fond afin que le gouvernement revienne sur des décisions
prises sans débat démocratique et sans aucune consultation
de la population. Bref, il s’agit de favoriser l’expression des
citoyens sur un sujet, les services publics, qui les concernent
directement dans leur vie quotidienne.

P É T I T I O N

PP OO UU RR  LL EE  DD EE VV EE LL OO PP PP EE MM EE NN TT  DD EE SS  SS EE RR VV II CC EE SS  PP UU BB LL II CC SS
RR EE FF UU SS OO NN SS  LL EE SS  PP RR II VV AA TT II SS AA TT II OO NN SS !!

Les services publics permettent à toutes et à tous d’avoir accès à des biens essentiels sur la base d’un traitement égalitaire
de tous les usagers. Or, depuis plus d’une dizaine d’années, les différents gouvernements de l’Union européenne, notam-
ment le gouvernement français, ont mis en œuvre une politique de privatisation et de déréglementation des services
publics. Ces orientations ont partout conduit à des échecs qui se sont traduits par une baisse de la qualité du service rendu,
une augmentation des tarifs pour la grande masse de la population et à l’exclusion d’une partie de celle-ci, une réduction
et une précarisation des emplois, un fiasco économique et social pour les entreprises privatisées comme le montre
l’exemple récent de France Télécom.
Nous pensons que les services publics constituent un outil de l’action publique pour faire face aux enjeux économiques,
sociaux, culturels et environnementaux auxquels est confronté notre pays. Nous pensons même qu ils constituent une
chance pour l’Europe.
C’est pourquoi nous nous opposons à tout nouveau projet, quelle qu’en soit la forme, de privatisation des entreprises
publiques ou de déréglementation d’un service public, quel qu’il soit.
C’est pourquoi nous nous opposons à la privatisation d’EDF-GDF, fût-elle hypocritement appelée “ouverture du capital“.
Nous demandons que l’avenir de ces entreprises fasse l’objet d’un réel débat démocratique, pour que la décision appar-
tienne à l’ensemble des citoyens.

N O M……  P R É N O M………P R O F E S S I O N……AD R E S S E ……………………………
…………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………
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Imaginons que vous fassiez un
dépôt de 1.000 euros en billets
(crédit de premier niveau qui est

émis sous contrôle de la Banque cen-
trale) auprès de votre banque. Non
seulement cette banque peut alors dis-
poser de ces 1.000 euros, tout en
sachant qu’elle vous les doit (c’est
inscrit dans sa comptabilité), mais en
plus, du fait de ce dépôt, elle est
autorisée à ouvrir, pour un autre client,
un crédit d’un montant légèrement
inférieur, la différence étant ce qui cor-
respond à la réserve qu’elle doit
garder. Si par exemple cette réserve est
fixée à 10 pour 100, (soit un “taux de
couverture” c = 0,1) votre dépôt de
1.000 euros permet à la banque d’ou-
vrir 1.000 x (1-0,1) = 900 euros de crédit
supplémentaire (ou crédit de second
niveau). En dépensant son crédit, cet
autre client tire un chèque qui va
aboutir à une autre banque, et celle-ci
pourra alors ouvrir elle aussi un crédit
supplémentaire de 900 moins les 10
pour 100 de réserve, il y a donc possi-
bilité de création de 900 x 0,9 = 810
euros de crédit de troisième niveau et
cette banque aura 900 + 810 = 1.710
euros sur son compte de dépôt. Au
quatrième niveau de cette chaîne de
crédits, une autre banque créera 729
euros, une cinquième 656 euros, etc. Il
s’agit d’une série mathématique telle
que la somme de tous ces crédits
ouverts à partir des 1.000 euros est
théoriquement 1/0,1 = 10 fois la
somme de départ. Si l’obligation de
réserve implique un autre taux de cou-

verture, par exemple c = 20 /100, les
banques peuvent multiplier par 5 (fac-
teur multiplicateur 1/0,2 = 5) les
crédits qu’elles créent. On comprend
que ce système donne aux banques
secondaires la possibilité de multiplier
par le facteur k = 1/c le montant de la
monnaie scripturale en circulation. 
Et c’est un pouvoir immense donné
sur l’économie aux institutions de
crédit. Car les crédits ainsi ouverts en
prêtant plusieurs fois plus que le dépôt
initial constituent une pseudo-mon-
naie, la “vraie” (si on peut dire,
puisqu’elle est elle-même contre-partie
d’une créance) étant la monnaie cen-
trale. Mais dans les faits, et c’est là
qu’est toute l’ambiguïté qui dissimule
cet énorme pouvoir, pseudo-monnaie
ou monnaie centrale alimentent les
mêmes comptes à vue, qui permettent
de tirer les mêmes chèques, elles se con-
fondent donc à l’usage, de sorte que
ces crédits créés, on peut dire ex nihilo,
servent bel et bien de monnaie pour
leurs clients quand ils tirent des
chèques sur leurs comptes à vue,
quelle que soit la façon dont ceux-ci
ont été provisionnés. Donc tout va bien
tant que les clients ont confiance dans
ce système bancaire. Mais quand ils
viennent tous en même temps retirer
“du liquide” soit-disant équivalent à
leurs avoirs, c’est l’effondrement du
système et la ruine pour tous ses
clients. Ceci vient de se produire (fin
2001) en Argentine, et s’était produit
en 1998 en Russie, plus tôt en
Thaïlande, et en Malaisie, et en

Indonésie. Où la prochaine fois ? 
Les banques privées ont non seule-
ment le pouvoir de créer l’argent et de
le ramener à elles, ce qui leur permet
d’acheter ce qu’elles veulent, mais
elles ont, du même coup, un droit sur
le patrimoine de leurs débiteurs en cas
de défaillance. Pour le comprendre,
utilisons encore un exemple : vous
possédez un terrain et vous avez
besoin de 10.000 euros pour construire
votre maison dessus; vous êtes obligé
pour cela d’emprunter ces 10.000 euros
à votre banque. Celle-ci, pous vous
ouvrir ce crédit, ne les prend pas à un
autre client. Elle inscrit dans sa comp-
tabilité que vous lui devez 10.000
euros plus tant d’intérêts (ce qui, à
terme, peut faire, disons, 18.000 euros),
et elle prend une hypothèque sur vos
biens. Si, à terme, vous lui payez les
18.000 euros, elle annulera votre dette
de 10.000 euros, mais elle encaissera
les 8.000 euros d’intérêts. Et si vous ne
pouvez pas règler les 18.000 euros, elle
est en droit de se payer sur la vente, à
laquelle elle vous forcera, de votre ter-
rain ou de votre maison. De sorte que
la permission donnée aux banques de
créer de la fausse monnaie, pardon, de
la pseudo-monnaie, les rend ga-
gnantes dans tous les cas, sauf si elles
ont prêté à des clients insolvables. 
On comprend tous les efforts,
enquêtes, publicités, démarches, sou-
vent en connivence avec des agences
immobilières et autres commerçants
(qui sont preneurs dans les ventes à
crédit organisées, ce qui est le cas par

LA GRANDE RELEVE - N° 1028 - JANVIER 2003 7

L’effet multiplicateur de crédit

AU DÉBUT,  DÉPÔT DE 1.000 EUROS

BANQUE
ALFRED

prêt de
1.000X 0,9

=
900 euros

dépôt
1.000 euros.

prêt de
900 X 0,9

=
810 euros

dépôt
900 euros.

prêt de
810 X 0,9

=
729 euros

dépôt
810 euros.

BANQUE
DUCOIN

prêt de
729 X 0,9

=
656 euros

dépôt
729 euros.

BANQUE
ETC…

etc…
…

prêt de
656 X 0,9

=
... …

dépôt
656 euros. etc…

T O T A L  D E S  D É P Ô T S
1.000    +   900 +   810  +   729 +    656 +   ... +  ... + ... =  10.000

soit 10 FOIS PLUS . . .

BANQUE
BANALE

CRÉDIT
CHOSE

TAUX DE COUVERTURE   10 %



exemple des concessionnaires d’auto-
mobiles) qui sont consacrés à la chasse
aux clients à qui prêter pour en tirer le
maximum, voire pour les… plumer.
Mais la lutte contre le surendettement
vise à discipliner les clients piègés, pas
à réprimer les auteurs de ces pra-
tiques. On comprend aussi pourquoi
les sièges des banques sont des bâti-
ments somptueux… comparez le
bureau dans lequel votre banquier
vous reçoit pour conclure un crédit,
avec le “local” dans lequel vous reçoit
l’instituteur de vos enfants pour parler
de leur avenir !! 
Dans le même ordre d’idées, comment
des entreprises comme France
Télécom, Vivendi et combien d’autres
encore, ont-elles pu acheter tant “d’ac-
tifs” au point que leurs entreprises se
sont retrouvées endettées de plusieurs
dizaines de milliards d’euros…? Qui
peut, non pas gagner des millions,
mais s’endetter de tant de milliards ?
Ces quelques exemples laissent
entrevoir le rôle joué par le crédit sur
l’ensemble de l’économie. Et cet
aperçu donne le vertige. On découvre
que les organisations bancaires, qui ne
produisent rien de tangible, ont, en
fait, grâce à cette pseudo-monnaie
qu’elles créent de toute pièce (si on
peut dire…) le contrôle des destinées
des nations et de l’économie mondiale,
elles peuvent contrôler les ressources
monétaires mondiales, amener les
gouvernements à quémander pour en
avoir, elles peuvent même les mani-
puler, et donc faire et défaire des
nations entières. Imaginez qu’une de
ces banques repère un homme poli-
tique suffisamment vénal pour qu’il
accepte de lui emprunter de l’argent
afin de se constituer une formidable
machine à détruire, qu’elle l’incite
ensuite à piller tout un continent pour
lui rembourser sa dette avant de s’ef-
fondrer… il sera temps alors qu’elle
prête à ce continent l’argent pour se
reconstruire et fasse en sorte que les
contribuables lui paient les intérêts…

*
Y a-t-il des garde-fous ?
On nous rassurait en expliquant que la
Banque de France disposait de deux
instruments pour mettre en œuvre sa
politique monétaire d’encadrement
du crédit : le taux d’escompte et les
opérations d’open market. C’est en
effet elle qui fixait son taux de
réescompte quand elle prêtait aux ban-

ques commerciales. Si elle baissait ce
taux, elle permettait aux autres ban-
ques de faire plus de prêts. Mais si elle
augmentait ce taux, elle signifiait aux
banques commerciales qu’elles
devaient restreindre leurs ouvertures
de crédit. Et si celles-ci n’obéissaient
pas assez, à son avis, elle les y con-
traignait en ramassant des espèces
grâce à la vente au public (open mar-
ket) de bons d’État, ce qui avait pour
effet d’enlever aux banques se-
condaires une partie de leurs réserves,
donc de les obliger à refuser de nou-
veaux prêts. 
La Banque de France disposait de ces
moyens pour encourager ou freiner la
création de la monnaie scripturale,
mais non pas pour décider pour qui ou
pour quoi cette monnaie est créée. 
Et l’adoption de l’euro n’y a rien
changé d’essentiel.
Il y a ainsi beaucoup plus d’argent qui
est dù aux banques que celui qui est en
circulation. De sorte que si tous ceux
qui ont un crédit dans une banque,
particuliers, industriels, commerçants
ou État, décidaient de rembourser
leurs dettes à leur banque, non seule-
ment tout l’argent disponible serait
nécessaire et il n’y en aurait donc plus
du tout en circulation, mais, en plus,
cela serait loin de suffire, il en man-
querait beaucoup plus encore : la dette
ne peut jamais être complètement rem-
boursée. Or, comment rembourser
quand on n’a pas l’argent néces-
saire ?— En empruntant à une banque,
à qui il faudra payer des intérêts, etc.
C’est un cercle vicieux, une spirale
ouverte vers l’infini.

*
L’abandon du gage de la monnaie
émise par la Banque centrale ayant été
suivi par tous les pays, on peut dire
que le XXème siécle a été marqué, avec
la fin de toute référence de la monnaie
à la réalité, par un bouleversement
d’habitudes millénaires. Or l’incerti-
tude qui en découle est lourde de con-
séquences, pourtant pas toujours bien
identifiées : tous les pays sont aujour-
d’hui endettés, la dette nationale des
États-Unis, par exemple, dépasse les
5.000 milliards de dollars (soit 70% du
produit intérieur brut de cette nation),
celle des pays les moins avancés est
moindre, mais tout de même de 2.000
milliards de dollars au total, celle de la
France est de 80 milliards d’euros, etc.
Vous êtes-vous posé la question de

savoir à qui est dù tout cet argent ?
Vous avez maintenant la réponse : aux
banques privées. Il est dù aux banques
dites secondaires, lesquelles, on le sait,
peuvent s’approprier le capital de
leurs clients quand ceux-ci sont inca-
pables de les rembourser… Il serait
temps de prendre conscience que le
pouvoir abandonné aux banques
privées de prêter de l’argent qu’elles
n’ont pas, leur permet de contrôler
puis de s’approprier l’avoir des
nations…

*
Mais le capitalisme ayant développé
beaucoup d'autres formes de transac-
tions à partir de la monnaie scrip-
turale, il faut distinguer les moyens de
paiement courants de tout ce qui cons-
titue d'autres moyens de disposer d'un
capital financier, par exemple un livret
d'épargne ou les actions d'une société
cotée en Bourse. Ceci a amené à définir
les agrégats monétaires, liés à la li-
quidité d'un moyen de paiement,
c’est-à-dire sa disponibilité :
L'agrégat le plus "liquide”, M1, est
évidemment la monnaie dite circu-
lante, qui regroupe les pièces, les bil-
lets et la monnaie scripturale des
comptes à vue. 
Le second, M2, est constitué de M1
auquel on ajoute tout le crédit à court
terme : sommes inscrites sur livrets ou
sur comptes à terme et disponibles en
moins de deux ans. 
Enfin pour former M3, on ajoute à M2
d'autres titres de créance et des titres
du marché monétaire, qui sont de purs
crédits. 
Et ceci n’est rien comparé à l'endette-
ment intérieur total (EIT), qui
regroupe tous les crédits, que ce soit
sous forme de prêts bancaires ou
d'émission de titres, qu'il s'agisse de
crédits aux entreprises, aux adminis-
trations publiques ou aux particuliers.
En France, alors que la seule  monnaie
circulante était évaluée à 358 milliards
d'euros en 1999, cet EIT était estimé à
2.100 milliards d'euros, soit près de six
fois plus que M1,  … plus d'une fois et
demie le produit intérieur brut !
Les moyens de paiement qui servent
aux transactions sur les marchés
financiers sont donc d'un montant
bien plus considérable que la seule
monnaie circulante, qui est pourtant
celle qui vient à l’esprit quand on parle
de monnaie…

M-L D.
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Le mois dernier  (GR 1027,  p.9) ,  Roland Poquet  a  dressé la  l iste de ce que
l e s  opposan t s  à  l ’ é c onom i e  c ap i t a l i s t e  d e  ma r ché  r e p r o chen t  à  c e
s y s t ème .  À ces l i tanies font  sui te ic i  des oraisons,  à  propos desquel les
l ’auteur demande aux chrét iens cathol iques de le  pardonner en ces ter-
mes :  «Force m’est  donnée,  dans les propos qui  vont  suivre,  d’at tr ibuer
un sens la ïque à cette admirable déf ini t ion et  de célébrer,  dans une même
offrande et  à  parts égales,  le  cœur et  l ’espri t .»

II. ORAISONS.

Première oraison : MÉDITONS, MES FRÈRES
- Le capitalisme actionnarial - nouvel avatar de l’économie de marché - apporte, à ceux qui peuvent
se procurer en abondance biens et services ou qui jouissent d’un relatif confort, une raison valable
de vouloir le préserver.

Requiem aeternam dona eis, Domine. Seigneur, donnez-leur le repos éternel.
- L’économie capitaliste de marché est dominée, comme chacun sait, par les puissances financières
qui soumettent à leurs diktats le politique, le social et le culturel. Les partisans d’un «réformisme
radical» - admirable oxymore1 - ceux-là pensent que l’on peut encore «arracher le pouvoir aux puis-
sances financières et transformer ainsi la logique du système».

Ostende eis, Domine, misericordiam tuam. Montrez-leur, Seigneur, votre miséricorde.
- Le capitalisme défigure le marché, creuse les inégalités, entretient le chômage et la misère, accroît
les conditions de l’insécurité, broie les corps et les âmes… bref, est à l’origine de mille maux dont
nous n’avons extrait que la “substantifique moëlle” dans l’article précédent I. “Litanies”. Cela nous
suffit pour lui envisager une vraie sortie.

Domine, libera nos a malo. Seigneur, délivrez-nous du mal.

Deuxième oraison : LIBÉRALISME OU TOTALITARISME ?
- Le totalitarisme rassemble en un bloc unique tous les citoyens au service d’un État autoritaire ; à
ce titre, les régimes fasciste, national-socialiste et soviétique étaient totalitaires. Précisons que ce
totalitarisme est, avant tout, d’ordre politique et qu’il s’est exercé dans des pays aux structures
économiques fortement contrastées.

Gott mit uns ! Dieu avec nous ! (Introuvable dans la liturgie chrétienne).
Le libéralisme est un nouveau totalitarisme car il rassemble les citoyens autour d’une pensée
unique. Les témoignages abondent. «Le pouvoir d’un particulier expressément repérable - d’un tyran -
devient très vite haïssable, et certainement beaucoup plus insupportable que les pressions exercées par une
entité anonyme et non localisée, une opinion publique ou un marché»2. Le marché, un totalitarisme ? Non,
mais ce qui l’étouffe, à savoir l’économie capitaliste et actionnariale de marché, oui. «En détruisant
les valeurs, le capitalisme s’auto-détruit»3. 
«Le principal ennemi de cette société n’est plus la menace du communisme mais bel et bien celle du capita-
lisme»4. «Le libéralisme, doctrine totalisante rêvant de tout mesurer à l’aune de l’échange, de la productivité,
de l’efficacité et de l’argent, est bien prétentieux de croire son règne arrivé…  Cette doctrine passera, comme
tous les totalitarismes. Le libéralisme a trois siècles. C’est peu dans l’histoire de l’humanité. Il ne sera bientôt
qu’un cauchemar»5. «Il faut oser rompre avec cette société qui meurt » (André Gorz).

Domine, exaudi orationem meam. Seigneur, exaucez ma prière.
- Certains pensent de bonne foi que les perspectives distributistes induisent le totalitarisme car elles
ne laisseraient plus au marché sa totale liberté d’intervention. Sans doute sont-ils persuadés que le

La suite de cet  exposé portera sur l ’évolut ion histor ique  de la  mon-
naie et  en part icul ier  sur  cel le  de l ’étalon-or.

par Roland Poquet

Déf in i t ion ext ra i te  du d ic t ionnai re  Larousse :

OR A I S O N :  «Pr ière menta le  sous forme de médi ta t ion,
dans laquel le  le  cœur a p lus de par t  que l ’espr i t .»

figure de style qui
allie deux mots de
sens contraires.

1.

Friedrich A. von
Hayek,
La route de la 
servitude, 
éd. P.U.F.

2.

Jean Baudrillard,
France Inter
le 23.11.02.

3.

George Soros,
La crise du capitalisme
mondial, 
éd. Plon.

4.

Philippe Labarde et
Bernard Maris, 
Ah Dieu, que la
guerre économique 
est jolie !, 
éd. Albin Michel.

5.

…
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libéralisme préserve les libertés puisqu’il est “la liberté” par défini-
tion (racine latine liber=libre) - habile glissement sémantique !
Et ne nos inducas in tentationem. Et ne nous laissez pas succomber à

la tentation.

Troisième oraison : 
TOTALITARISME OU PERSPECTIVES DISTRIBUTISTES ?

- L’économie de marché est parvenue à nous faire admettre que l’ar-
gent est la richesse, alors qu’il en est le frein : il fait obstacle à son
développement et à sa distribution. La richesse potentielle se traduit
dans les équipements utilisés aux trois-quarts de leurs capacités,
dans les déperditions d’énergies, les gaspillages, le volume des
stocks, le malthusianisme agricole et industriel, dans le chômage, la
non-culture généralisée des cerveaux… Le capitalisme serait le
meilleur système pour favoriser l’initiative individuelle ? Faut-il
rappeler que, dans ce système, toute initiative est soumise à un strict

visa bancaire de rentabilité et que l’innovation s’applique, en priorité, aux biens et aux services
capables de dégager un profit et, très secondairement, aux facteurs du développement de la per-
sonne humaine ? Le système capitaliste : un système moins performant qu’on veut bien nous le
laisser entendre.

Ora pro nobis. Priez pour nous.
- À l’opposé, les perspectives distributistes (rupture du lien entre revenu et durée du travail, aban-
don de la monnaie circulante, capitalisable et spéculative, au profit d’une monnaie spécifique non
thésaurisable, non spéculative) nous permettent d’envisager la suppression de la misère et du chô-
mage en accordant un revenu et un emploi à chacun et empêchent la finance internationale d’exer-
cer ses méfaits (spéculation éhontée, blanchiment d’argent sale, fortunes scandaleuses, peuples
assujettis…). Dans le domaine politique, les perspectives distributistes offrent aux instances
démocratiques la possibilité de jouer pleinement leur rôle, en accordant aux trois étages de décision
- État, Régions et Communautés d’agglomération - le plein exercice de leurs prérogatives selon le
principe de subsidiarité et en donnant aux usagers les plus larges possibilités de participation aux
affaires communes.

Dissoluta terrestris hujus incolatus domo, aeterna in coelis habitatio comparatur, Domine. Vous
préparez dans les Cieux une demeure éternelle, Seigneur, après que la maison de leur séjour s’est
écroulée.
- En supprimant les contraintes de la concurrence, de la rentabilité et du profit, les perspectives dis-
tributistes entraînent l’abandon des «modes de domination dans la tête et l’âme des individus»6 et
ouvrent à ces derniers le vaste champ, aujourd’hui bafoué, de l’accomplissement du corps et de
l’esprit.
En plaçant l’homme au centre de l’économie, elles revalorisent des secteurs à forte implication
humaine, jusqu’à présent négligés, parfois au bord de l’asphyxie : santé, recherche, éducation,
expression artistique, justice…
En abolissant le pouvoir de domination (“pouvoir sur”), elles libèrent le pouvoir de création (“pou-
voir de”)7, conjuguant harmonieusement transformation personnelle et transformation sociale.

Et in terra pax hominus bonae voluntatis. Et paix sur la terre aux hommes de bonne volonté.
Amen. Ainsi soit-il.

Philippe Merlant,
Transversales Science
Culture,
1er trimestre 2002

6.

Le Monde,
07/12/2002.

1.

Nous empruntons
ces deux formules à
Patrick Viveret,
ancien rédacteur en
chef de Transversales
Science Culture.

7.

La f in  du chômage ?
D’ici à 2010, si l’on en croit les prévisions du Commissariat général du Plan1, les employeurs du
privé et du public devront pourvoir entre 6,8 et 8,4 millions de postes supplémentaires, selon les
hypothèses de croissance retenues (2,4% ou 3%). Les difficultés de recrutement vont s’aggraver :
les salariés vont devenir une espèce rare et, en conséquence, en position de force pour négocier
avec leurs employeurs. Ce qui explique, sans doute, la volonté du Medef de reculer l’âge de
départ en retraite, de façon à conserver un volant suffisant de main d’œuvre pour continuer à
peser sur les salaires. Les experts du Plan prévoit qu’à cause du “choc démographique” de 2005-
2006, le volume de la population active devrait diminuer et «risque de devenir problématique au
regard des besoins en main-d’œuvre du système productif». (Au passage, admirez le style !). C’est tout
de même extraordinaire : pas plus au Commissariat au Plan qu’à l’OCDE, on ne parle d’augmen-
tation de la productivité ; c’est pourtant une donnée fondamentale pour évaluer les capacités du
système productif. 
Mais, non ! Apparemment, ils n’ont jamais entendu parler de progrès technique.
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Une planète inhabitable ?
Peu nombreux sont ceux qui contestent le

libéralisme économique au regard de son
efficacité en tant que producteur de

richesses. Le “laisser-faire, laisser-passer”, la
libre concurrence, exaltent, mieux que tous les
slogans mobilisateurs, l’esprit d’initiative,
l’énergie combative, le sens de l’effort et de
l’adaptation, de la responsa-
bilité dans la recherche et la
gestion du risque.
Confrontée en permanence aux préoccupations
de rentabilité, d’anticipation permanente sur de
nouveaux débouchés, l’entreprise moderne
doit s’adapter ou disparaître. Son moteur fon-
damental est le profit, car sans bénéfices elle ne
peut survivre. Son objectif ultime vise à pro-
duire et à vendre des biens ou des services en
quantité et en qualité croissantes, clef de voûte
théorique du bien-être d’un maximum de con-
sommateurs.

HEURS ET MALHEURS DE L’UTOPIE SOCIALISTE
Mais il en est des courants de pensée comme
des idéologies lorsqu’elles se muent en dogmes
infaillibles, ils suscitent les conditions de leur
propre sclérose. Né au XVIIème siècle avec le
développement de l’industrialisation, de l’é-
clatement des corporations et des échanges
commerciaux, le libéralisme économique, déjà
miné par ses contradictions et aussi ses excès,
engendre la formation d’un prolétariat, voire
d’un lumpenproletariat. Avec les premières
manifestations du syndicalisme naît un mouve-
ment de contestation socialiste, d’abord
utopique, puis à prétention “scientifique”.
Un philosophe allemand nommé Karl Marx
stigmatise le capitalisme, prévoit le soulève-
ment du prolétariat, puis sa prise de pouvoir,
selon les critères hégeliens d’un déterminisme
historique jugé inéluctable. Selon ses thèses, le
socialisme prolétarien devait triompher dans
les pays les plus industrialisés d’Europe:
Angleterre, Allemagne, France… Or cette révo-
lution annoncée a pris une tournure inatten-
due : elle a émergé là où on l’attendait le moins,
au cœur de l’empire tsariste, puis de la
république de Tchang Kaï-Chek. L’initiative en
vint du monde paysan, et non, ou accessoire-
ment, des milieux ouvriers.
Le processus visait à l’abolition de la propriété
privée, à l’appropriation par les travailleurs,
regroupés en assemblées, des principaux
moyens de production et d’échange. Et Marx
annonçait, à l’issue d’une courte période de
“dictature du prolétariat”, dénommée plus
pudiquement, par la suite, le “centralisme
démocratique”, un dépérissement de l’État.
Lénine préconisait, en substance, comme
priorités : l’électrification plus les Soviets. Dans

l’ex-URSS, l’électrification forcenée a trouvé
son épilogue dans Tchernobyl, et le pouvoir des
Soviets, ces assemblées de travailleurs, fut rapi-
dement accaparé par une nomenklatura
bureaucratique, avide de pouvoirs, de privi-
lèges et d’honneurs. Quant aux opposants, aux
menchévistes et autres trotskistes, aux ancien-

nes classes dominantes, ils
n’eurent d’autre choix
qu’entre se soumettre ou

rejoindre le goulag, qui fit plus de cinquante
millions de victimes dans l’URSS de Staline -
hors victimes de guerre - et à peu près autant
dans la Chine de la Révolution culturelle.
La nécessité de construire, à l’origine, le socia-
lisme dans un seul pays engendra la plus
implacable dictature totalitariste. À défaut de
débat démocratique, les antagonismes étaient
résolus, de procès bidon en règlements de
comptes sanglants, par des purges. Elle s’est
traduite en outre par une prépondérance des
forces militaires et de sécurité et un surarme-
ment ruineux. Quant à l’internationalisme pro-
létarien, il a sombré dès longtemps dans les
zizanies internes au sein du mouvement lui-
même, puis entre puissances socialistes.
S’est avéré patent l’échec de la diffusion de ce
socialisme-là, non seulement vers les autres
pays d’Europe (manifestement imposé à l’Est
de la ligne tracée à l’issue de la Seconde Guerre
mondiale par les Accords de Yalta) mais aussi à
tous les continents.
Ce sont donc ces contradictions internes, autant
que les coups de boutoir portés par les puis-
sances “capitalistes”, qui ont précipité la chute
de la maison socialiste. L’ambition clairement
affichée de susciter par des réformes de struc-
tures drastiques l’émergence d’un homme nou-
veau, notamment par l’effacement de toute
référence au passé et l’abolition des religions
considérées comme l’opium du peuple, a fait
fiasco et s’est diluée dans le goulag. Et le déter-
minisme historique a basculé dans le camp des
adeptes de l’économie de marché.

*
Cette dernière s’est introduite insidieusement
dans les ultimes enceintes des bastions socia-
listes. “L’économie sociale de marché”, selon
l’appelation lancée dans les années 50 par le
Chancelier allemand L.Erhardt et qui fait florès
aujourd’hui dans la plupart des pays socia-
listes, ne survit qu’en s’ouvrant sur les marchés.
Aujourd’hui, le socialisme, au sens large du
terme, a acquis une connotation négative. Et a
fortiori son aboutissement logique: le commu-
nisme. Mis à part quelques îlots irréductibles,
qui résistent comme ils peuvent et persistent à
critiquer le capitalisme. Une variante de socia-

par Gérard Henri Brissé

…
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lisme qui se nomme à présent social-
démocratie, et qui a de plus en plus de mal à se
démarquer d’une autre appellation à la mode,
celle de “libéralisme social”, rassemble désor-
mais des partis politiques à vocation parlemen-
tariste et plus sociale. Mais cette praxis
démocratique trouve ses limites dans les pesan-
teurs d’une “économie de marché” qui, se
constituant en pouvoir autonome, aspire à
régenter la planète entière.

UNIVERS VIRTUELS
ET MANIPULATION DES ESPRITS

Notre monde a bien changé depuis Marx. Il se
rapproche bien plutôt des anticipations d’un
Jules Verne. La modernisation accélérée des
liaisons électroniques et par satellite facilite la
transmission en temps réel des informations
d’un bout à l’autre de la planète. L’argent se
déplace à la vitesse de la lumière, grâce à la ver-
tigineuse révolutionique. L’avenir appartient
aux maîtres du cybermonde, avec leurs réseaux
financiers, informatiques, de télévision, de télé-
communications, et autres internautes qui
manipulent à la fois l’argent et la high-tech.
Alvin Toffler, futurologue bien connu, constate
dans son ouvrage “Guerres et contre-guerres:
survivre à l’aube du XXlème siècle”, que «les
gouvernements les plus puissants ne sont plus capa-
bles de contrôler leurs taux de change dans un
monde inondé par un raz-de-marée de monnaie élec-
tronique». Quelque 300.000 acteurs apatrides
décident où doivent aller argent et investisse-
ments. Les grandes orientations se négocient à
Davos et non plus dans les cabinets feutrés des
gouvernements. L’argent s’informatise et l’in-
formation se monétarise. On s’achemine, dans
la réalité, vers une situation chaotique où les
anciennes sécurités ne sont pas remplacées par
des nouvelles, où les démocraties apparaissent
comme de simples artifices de ces cérémonies, à
l’ère du logiciel.
Les vieilles barrières s’effondrent, d’autres les
remplacent. Une classe cosmopolite associée à
une élite globale de grands patrons du busi-
ness, crée de puissants réseaux au-delà de toute
notion de frontière politique. En une heure, ils
peuvent rassembler, à partir de leurs claviers
d’ordinateurs, des sommes colossales.
Mais aussi bien l’internationale médiatico-
financière apatride que les manipulateurs de la
haute technologie, n’ont aucune vision ni
stratégie globales. Ils s’agitent dans le bocal
d’un univers virtuel semblable à celui que l’on
peut observer sur Internet, auberge espagnole
sans garde-fous éthiques de toutes les manipu-
lations. Ils ne maîtrisent même pas leur propre
destin. Ce sont des investisseurs professionnels
et des spéculateurs à court terme, rien de plus !
Que nous réserve l’avenir dans une société de
casino où tout repose sur les ordinateurs, y
compris la création artistique et télévisuelle, où
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tout ce qui touche à la gestion des hommes est
informatisable et informatisé ? Des entreprises
sont désormais capables de réunir des données
multiples sur les utilisateurs. Elles disposent
ainsi d’informations très complètes mises à la
disposition des publicitaires. On n’est jamais
allé aussi loin dans la manipulation des esprits.
On peut dire que tout ce qui est diffusé sur
Internet est exploitable par de “grandes
oreilles” qui ne trouvent leurs limites que dans
la quantité des informations exploitables.
Mais les systèmes de réseaux sont très vul-
nérables. Quelques dizaines d’individus
décidés peuvent déclencher à tout moment un
Pearl Harbor électronique. Le piratage informa-
tique, l’introduction de virus de plus en plus
destructeurs et le terrorisme multimédias n’en
sont qu’à leurs premiers balbutiements. Gare
aux lendemains qui déchantent ! La mémoire
de nos logiciels est fragile, éminemment
destructible, limitée dans le temps. Gare au
cyberterrorisme !

DES PERSPECTIVES PARTICULIÈREMENT
DRAMATIQUES

L’avenir même de notre survie sur cette planète
est en jeu. On se souvient de la terrible tempête
qui ravagea l’Europe en décembre 1999. Depuis
lors, les catastrophes climatiques - inondations,
sécheresses, etc - s’accélèrent.
On ne peut sous-estimer les dégâts causés à
l’environnement par une exploitation forcenée
et incontrôlée des ressources naturelles. La
déforestation massive des collines et mon-
tagnes au-dessus des plaines irriguées
provoque un volume croissant de ruisselle-
ments, limite les infiltrations d’eau dans le sol
et réduit le niveau des nappes phréatiques. Le
résultat en est une érosion des sols, une perte
d’éléments nutritifs, la salification, la pollution,
l’épuisement des ressources en eau.
Des études sérieuses1 ont montré que plus de
deux milliards d’hectares de terres, dont 1,5
milliard dans les pays en développement, ont
été dégradés par des interventions humaines.
Entre 10 et 17 millions d’hectares sont rayés de
la carte du monde chaque année. L’érosion et la
surexploitation des sols transforment en
déserts 3,97 milliards d’hectares, répartis dans
une centaine de pays où vivent 80 millions
d’habitants. Selon les Nations Unies, les zones
rongées par le désert s’accroissent de 6 millions
d’hectares par an, ce qui représente une perte
annuelle de 26 millions de dollars : 90 milliards
de dollars seraient nécessaires pour élaborer et
concrétiser un plan d’urgence de réhabilitation
de ces sols.
Il convient d’y ajouter les excès du modèle pro-
ductiviste agricole, avec la pollution des sols et
des nappes phréatiques par les engrais chimi-
ques et les pesticides.
L’accroissement anarchique des activités

Pour plus de détails
sur le sujet, on relira
l’étude de J-C.Pichot
L’effet de serre, un défi
I.   GR 1007
II.  GR 1008
III. GR 1009
IV  GR 1010
et celle de J.Hamon
Stabiliser le climat
GR 1020.

1.
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humaines engendre une forte augmentation de
certains gaz. Principaux responsables : la
déforestation, les transports routiers, les rejets
industriels.
La civilisation industrielle ne sait plus com-
ment se débarrasser de ses quelque 2 milliards
de tonnes de déchets industriels, de ses 360 mil-
lions de tonnes de détritus dangereux, sans
compter les quelque 7.500 tonnes de produits
d’origine nucléaire… et les millions d’objets qui
polluent très dangereusement notre strato-
sphère ! Les mégalopoles de la planète sont
cernées de murailles de décharges en tous gen-
res, déchets ménagers ou autres dont l’accumu-
lation accroît la pollution de l’air, l’empoison-
nement du sol et les nappes d’eau souterraines.
Un organisme privé de défense de l’environ-
nement, le World Watch Institute, déplorait dans
son État du monde 1997 le peu de progrès réali-
sés pour la protection de l’environnement,
depuis le Sommet mondial de Rio de Janeiro,
en juin 1992.
«Depuis Rio, précise ce document, le genre
humain a augmenté de 450 millions d’individus, de
vastes surfaces de forêts ont été rasées, les émissions
annuelles d’acide carbonique ont battu des records,
altérant la composition de l’atmosphère». Le rap-
port critique le manque de volonté des gou-
vernements, tout en constatant que les budgets
destinés aux programmes de l’ONU pour le
développement et pour l’environnement ont
été entre temps “écorés”.
Le Sommet de Rio recommandait aux pays
industrialisés de ramener pour l’an 2000 les
émission de gaz carbonique et autres gaz toxi-
ques à leur niveau de 1990, afin de réduire l’ef-
fet de serre. Le protocole de Kyoto (Japon, 1997)
a tenté de codifier ces directives a minima.
Force est de constater que de puissants lobbies
industriels font campagne contre un renforce-
ment des mesures de sauvegarde écologique. Et
la première superpuissance mondiale s’y
oppose ! Et pourtant, les experts les plus
sérieux ont constaté depuis une quinzaine d’an-

nées les conséquences de l’augmentation con-
tinue de gaz carbonique dans l’atmosphère, sur
la géographie du climat et le système des
saisons.
Mais on continue à ne rien faire concrètement,
par delà les (bonnes) résolutions, telles celles
qui furent prises une fois de plus au tout récent
sommet de la Terre de Johannesburg (Afrique
du Sud). En dépit des perspectives hyper-dra-
matiques pour la survie de l’humanité d’un
réchauffement de la planète et d’une dégrada-
tion accentuée de la biosphère… Et si, en moins
d’une décennie, notre bonne vieille planète
devenait inhabitable ?
Que conclure ? Que les grandes formations
politiques s’avèrent incapables de formuler un
grand projet méta-politique qui offrirait aux
citoyens des raisons d’espérer, de militer. Que
le cyberterrorisme qui peut réduire à néant nos
modes opératoires actuels n’a fait l’objet à ce
jour d’aucune étude sérieuse. Et que ceux qu’il
est convenu d’appeler les écologistes sont plus
préoccupés de zizanies politiciennes que d’un
combat concerté pour la survie de l’humanité.
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C O U R R I E R  D E S  L E C T E U R S

Pour être crédibles, soyons précis : dans
la GR 1026, p. 8, à la fin de l’article de

R. Lallier, on lit: «Ceux qui n’ont ni capi-
tal, ni patrimoine, mais qui participent à la
production…» Cette restriction (“mais qui
participent à la production”) peut semer
l’équivoque. Heureusement qu’elle est rat-
trapée en fin d’article (par «car n’oublions
pas que cette production résulte en grande
partie de l’héritage… qui est du domaine
collectif et dont tous doivent bénéficier»).
En effet, la notion de production est aussi
imprécise que celle de richesse et c’est
comme cela qu’on trompe le monde ! Il
s’agit autant de biens concrets que de ser-
vices et de valeurs impondérables, essen-
tiels au progrès de la civilisation… Alors
que seuls les biens “marchandisés” sont
pris en compte aujourd’hui !
Plus haut, dans ce même article, il est
question des énormes gains de producti-
vité, dus à l’invention de machines, et qui
vont dans les poches de ceux qui ne sont
pas décidés à nourrir ceux qui, de ce fait,
ont perdu leur emploi. La question posée
est : pourquoi ces gains sont-ils si peu dis-
tribués ? La réponse donnée dans l’article
peut être complétée : cela semble provenir
de l’inflation des crédits bancaires et qui
sont à la base de scandales aberrants. Les
débouchés commerciaux devenant diffi-
ciles, ces crédits trouvent un exutoire plus
rentable à court terme dans les jeux bour-
siers. Ceci a été préparé par les dérègle-
mentations des années 1980 qui ont per-
mis aux initiés de s’enrichir sans produire.
Et aussi qu’au lieu d’irriguer la masse

consommatrice, la création monétaire s’est
trouvée stérilisée au profit d’une minorité
avertie, avec la bienveillance de la gent
politique votant les lois nécessaires.
À propos de l’article intitulé “désintoxica-
tion”, il faut souligner que ce sont les
salariés qui fournissent les retraites, et non
pas le PIB, mesure de la “richesse”. Il y a
un fait que personne ne semble savoir sur
le financement équilibré de notre actuelle
“répartition”: c’est qu’en 50 ans, les
salariés cotisants sont passés de 55 % à
91 % de la population active et qu’il n’y a
plus de “réserve” pour l’avenir.
Le secteur marchand se plaint que la ponc-
tion est trop forte, donc il délocalise et il
concentre. Ce qui réduit encore plus
l’assiette des cotisations et devrait inciter
les experts à financer autrement les
retraites, ce qui pourrait se faire par un
complément indexé sur le PIB… Mais
restons dans le réel : la part des salaires
n’est que 52% du PIB, il faudrait chercher
où passent les 48 %, soit 700 milliards
d’euros évadés. Où ? —N’est-ce pas dans
les hyperfortunes et revenus impudiques ?

M.L., Reims.

.
***La France d’en haut m’exaspère mais

celle d’en bas, assez rare dans le 15 ème
arrondissement de Paris, me fait mal
augurer de l’avenir immédiat.

B.V., Paris.
***

Bon courage à toute l’équipe. Je n’ose
pas dire bonne année et pourtant… il

faut bien extraire de la vie, en toute cir-
constance, le nectar, car il en reste encore :
Parfois j’ai la sensation que la masse de
ceux qui prennent conscience que cela ne
peut plus durer augmente… c’est mon
espoir.

J.B., St Cyr l’Ecole.

***Pour ma part, je crois profondément à la
valeur de la laïcité républicaine

(française). La “nouvelle laïcité”, la laïcité
“plurielle” ou élastique… permet toutes
les dérives qui s’acheminent vers des
affrontements. Il faut laisser les croyances
à l’intérieur de leurs églises respectives
puisqu’elles ne peuvent plus participer à
l’Universel car, même les trois églises
monothéistes se tapent dessus: Irlande –
Israël/Palestine. La répartition des biens
du monde ne peut être tributaire de
“Traditions” ou “d’Habitudes”, puis-
qu’elle est à inventer. La tolérance n’a pas
à obéir aux intolérances.

O.G., Paris.
***
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oine

com
m
un; il se m

atérialise par la garantie d’un pouvoir d’achat suffisant pour vivre
décem

m
ent. Son devoir, c’est de participer à la vie de la société à laquelle il appartient, dans

la m
esure de ses m

oyens et selon les besoins de cette société. Il doit donc consacrer une par-
tie de son tem

ps à des activités qu’il choisit selon ses aspirations, dans la m
esure de ses apti-

tudes et en fonction des besoins des autres.
Ceci im

plique de changer :

• les revenus :
Le com

pte de chacun est régulièrem
ent crédité de son revenu social, qu’aucun im

pôt ni taxe
ne vient ensuite m

odifier. Le m
ontant de ce revenu de base est le m

êm
e pour tous au m

êm
e

âge. Toutefois un revenu supplém
entaire, personnalisé, peut être envisagé dans le cadre du

contrat civique. 

• la m
onnaie :

La m
onnaie distributive perd sa valeur dès qu’elle a servi, com

m
e un billet de transport.

M
onnaie de consom

m
ation, gagée sur la valeur des richesses produites, elle n’a pour but

que de distribuer équitablem
ent la production, tout en laissant à chacun la liberté de choi-

sir ses achats. Le paiem
ent d’un bien ou d’un service donne lieu à un débit du com

pte de
l’acheteur et sert au fournisseur à gérer la distribution dont il a la responsabilité. La tech-
nique électronique est prête pour cet usage.

• le travail :
Le travail nécessaire à la production, de m

êm
e que toute activité utile aux autres, entre dans

le cadre du contrat civique qui définit la participation de tout  individu m
ajeur à la vie de

la société dont il fait partie, et qui lui verse son revenu.

A
u cours de son existence, la participation d’un citoyen à la vie de la société doit
en effet pouvoir prendre les form

es les plus diverses et les plus variées. Chacun
doit pouvoir alterner ou m

ener de front des activités de form
ation, de produc-

tion, de gestion, de participation aux décisions politiques etc., avec des années sabba-
tiques, pour voyager , se r ecycler , ou s’occuper à sa guise.
Les contrats, qui sont pr oposés pour une période donnée, leur acceptation, leur renou-
vellem

ent et leur m
odification, sont l’objet des débats de conseils dans lesquels les usa-

gers sont au m
oins aussi bien r eprésentés que les spécialistes (de la pr ofession concer -

née, de la santé, de la gestion, de l’environnem
ent, etc.) de façon à ce que tous les aspects

d’un contrat puissent être pris en considération. 
Sièges de la politique économ

ique et de la création m
onétaire, ces conseils fonctionnent

selon le principe de subsidiarité. Ils ont soin de veiller à ce que toute proposition de
contrat soit lar gem

ent publiée à l’avance, de m
êm

e que les of fr es de contrats, et enfin que
des aides soient m

ises à la disposition du public pour les préparer ou pour les présenter.
En proposant sa contribution, chacun définit aussi les investissem

ents dont il a besoin et,
éventuellem

ent, il estim
e et justifie le supplém

ent de revenu personnel qu’il en attend. 
Il im

porte que des clauses aient été prévues par ces contrats pour éviter qu’en cas
d’échec, des investissem

ents se transform
ent en friches.

É videm
m
ent, pour la m

ajorité des gens en activité, le contrat civique peut consister sim
-

plem
ent à exprim

er leur souhait de continuer, en dem
andant éventuellem

nt une am
é-

lioration. Et des contrats peuvent venir d’un groupe de personnes offrant de s’associer
dans une entr eprise qu’il leur appartient de définir en com

m
un.

I
l devient ainsi possible de gérer dém

ocratiquem
ent l’économ

ie, c’est-à-
dire de la m

ettre non plus au service de l’argent, m
ais à celui de la popu-

lation, producteurs aussi bien que consom
m
ateurs, et aussi d’établir une

véritable prospective 1.
Les contrats civiques, publiquem

ent discutés et décidés, perm
ettent en effet

:
- l’évaluation de la production à réaliser en tenant com

pte des besoins 2, des
m
oyens nécessaires, disponibles ou à investir, et des relations d’échange avec

l’extérieur;
- l’évaluation des tâches correspondant à cette production, tenant com

pte des
m
eilleur es m

éthodes connues, des contraintes (d’environnem
ent par exem

ple) et
des recherches à faire

; ceci pourrait am
ener, en cas de nécessité, à définir la durée

d’un service m
inim

um
 à ef fectuer dans la pr oduction;

- l’évaluation des coûts, celui de la production (dont les prix sont fixés par contrat)
et celui des investissem

ents nécessaires à cette production et aux services publics.
Le m

ontant total des revenus à distribuer à l’ensem
ble de la population est par

principe égal à celui de la production m
ise en vente.

C
’est au débat politique de fixer le rapport entr e le m

ontant total du reve-
nu social indifférencié et celui des revenus personnalisés destinés, si
nécessaire, à encourager ou stim

uler l’innovation.

et le contrat civique ?

—la démocratie en économie !
c’est-à-dir e d’avoir
les informations
objectives néces -
saires pour choisir
vers quel avenir
s’oriente l’économie
générale. 
Ce qui est loin 
d’êtr e possible
actuellement!

1

Ne pas oublier 
que la vente
n’étant plus 
faite pour 
le profit,
elle est libérée  
de la pression 
publicitaire.  
C’est ce qui 
permet aux
detaillants d’éva-
luer les besoins
d’après la façon
dont les r evenus
sont dépensés.

2

LA GRANDE RELEVE - N° 1028 - JANVIER 2003



Si
te
 i
nt

er
ne

t:
  
h
tt

p
: 
//
p
er

so
.w

an
ad

o
o
.f

r/
g
ra

n
d
e.

re
le

v
e/

T
él
ép

ho
ne

se
ul
em

en
t 
le
s 
m
ar
di
 e
t 
je
ud

i e
t 
de
 1
5 
à 
18

 h
eu

re
s,

: 
0
1
 3

0
 7

1
 5

8
 0

4
Fa

x
:   
0
1
 3

0
 7

1
 9

3
 8

9
C
ou

rr
ie

l:
  g

ra
n
d
e.

re
le

v
e@

w
a
n
a
d
o
o
.f

r

•K
OU

, L
'A
HU

RI
 O

U 
LA

M
IS
ÈR

E 
DA

NS
 L
'A
BO

ND
AN

CE
.U

n l
ivr

e p
lei
n d

'hu
mo

ur,
éc
rit
 pa

r J
ac
qu
es 

DU
BO

IN
 en

 19
34
, m

ais
 d’

un
e t

ell
e a

ctu
ali
té 

qu
’il
 a 

été
 m

is 
en
 sc

èn
e a

u
thé

âtr
e b

elg
ep

ar 
C.
 D
elm

ott
ee

n 1
99
6. 
Da

ns
 un

 st
yle

 ca
us
tiq

ue
, il

 dé
no
nc
e (

dé
jà 
!) 
le 
co
ns
er-

va
tis
me

 de
s é

co
no
mi

ste
s c

las
siq

ue
s (
pri

x 9
,90

€)
.

• L
ES

AF
FR

AN
CH

IS
DE

L'
AN

20
00
, é
cri

t p
ar 
M
ari

e-L
ou
ise

 D
UB

OI
N
so
us
 la
 fo

rm
e d

’un
rom

an
 po

ur 
mo

ntr
er 

ce
 qu

’ap
po
rte

 l’
éc
on
om

ie 
dis

tri
bu
tiv

e e
t e

n e
xp
liq

ue
r l
es 

mé
ca
nis

me
s.

Pu
bli

é a
ux
 éd

itio
ns
 Sy

ro
s, 
pu
is 
réé

dit
é a

u C
an
ad
a p

ar 
Vo
ici
 la

 cl
ef 
 (p

rix
 16

,70
€)

.

• U
N 

SO
CI

AL
IS
M
E 

À 
VI

SA
GE

 H
UM

AI
N ,
 p
ou
r l
an
ce
r u

ne
 d
isc

us
sio

n, 
le 

tex
te

d'u
ne

co
nfé

ren
ce
 d’

An
dré

 PR
IM

E.
 (3

,80
€)

• U
n a

nc
ien

 nu
mé

ro 
sp
éc
ial
 do

nn
ait
 un

 ré
su
mé

 un
 pe

u m
oin

s b
ref

 de
 no

s t
hè
ses

 :
L'
ÉC

ON
OM

IE
 D
IS
TR

IB
UT

IV
E 
ET

LE
S T

RA
NS

IT
IO

NS
 (j
an
vie

r 1
99
2);

 

-D
’au

tre
s n

um
éro

s s
pé
cia

ux
 co

nti
en
ne
nt 

de
s d

os
sie

rs 
tou

jou
rs 

ac
tue

ls 
(T
roi

s s
on
t é

pu
isé

s :
•L
A
TR

OI
SI
ÈM

E 
VO

IE
,• 
LA

FI
N 
DE

 Q
UE

L
TR

AV
AI

L
? •

 L’
IN

TO
X 
SU

R 
LE

S 
FO

ND
S

DE
 PE

NS
IO

N,
 m

ais
 on

 pe
ut 

en
 fa

ire
 de

s p
ho
toc

op
ies

 su
r c

om
ma

nd
e, 
à t
itr
e p

lus
 on

ére
ux
), 

il r
est

e :
• M

AI
S O

Ù 
VA

LE
 SE

RV
IC

E 
PU

BL
IC

 ?
(N

°9
72
, d

éc
em

bre
 19

97
, 2

,20
€)

.

• U
ne
 ba

nd
ed

ess
iné

ep
ar 

Jac
qu
es 

VI
GN

ES
-E
LI
E 
:E

T
SI
 O

N 
CH

AN
GE

AI
T
? (

3,8
0€

).

D
O

C
U

M
E

N
T

S
 
D

I
S

P
O

N
I
B

L
E

S
:

R
È
G

L
E
M

E
N

T
S
 :

à l
’o
rd
re 

de
La

 G
ra

nd
e R

elè
ve

pa
r C

CP
: 

N°
13

 4
02

 3
9 
M
 P
ar

is
ou

 p
ar
 m

an
da
t i
nt
er
na

tio
na

l, 
IB
A
N
 =

FR
 46

 30
04
1 0

00
01
 13

 40
2 3

9 M
 02

0 8
8

ou
 p
ar
 c
hè

qu
e 
ba

nc
ai
re
 a
dr
es
sé
 :

B
P 

10
8

78
11

5
L E

V
ÉS

IN
ET

C
éd

ex
.

Fr
an

ce

L
a
 G

ra
n
d
e
 R

e
lè

v
e

M
E
N
S
U
E
L
D
E
 R

É
F
L
E
X
IO

N
 S
O
C
IO

-É
C
O
N
O
-

Av
ez-

vou
s d

éjà
 pe

nsé
 à 

cec
i ?

L’hu
m
an

ité
 e
st
 c
on

fro
nt
ée
 n
on

 p
as
 à
 u
ne

 c
ris

e, 
m
ai
s 
à

un
e 
vé

rit
ab

le
 m

ut
at
io
n,
 p

lu
s 
pr
of
on

de
 e
t 
bi
en

 p
lu
s

ra
pi
de

 q
ue

 to
ut
es
 c
el
le
s 
qu

’e
lle

 a
 d
éjà

 c
on

nu
es
, c

el
le

du
 n
éo

lit
hi
qu

e 
pa

r 
ex
em

pl
e. 

Le
 d
év

el
op

pe
m
en

t d
es
 te

ch
-

ni
qu

es
 d
e 
pr
od

uc
tio

n 
es
t t
el
 q
ue

 d
e 
pu

iss
an

te
s 
m
ac
hi
ne

s,
au

to
m
at
isé

es
, i
nf
or
m
at
isé

es
, p

eu
ve

nt
 r
em

pl
ac
er

dé
so
rm

ai
s

le
 tr

av
ai
l d

e 
l’h

om
m
e 
da

ns
 to

ut
es
 le

s t
âc
he

s d
e 
ro
ut
in
e, 

se
su

bs
tit
ue

r n
on

 se
ul
em

en
t à

 se
s m

us
cle

s e
t à

 l’
ag

ili
té
 d
e 
se
s

do
ig
ts
, m

ai
s 
au

ss
i à

 s
a 
m
ém

oi
re
, à

 c
er
ta
in
s 
de

 s
es
 s
en

s 
et

m
êm

e 
au

x 
ac
tiv

ité
s l
og

iq
ue

s d
e 
so
n 
ce
rv
ea
u.
 

Fr
ui
t d

es
 ef

fo
rts

 a
cc
um

ul
és
 g
én

ér
at
io
n 
ap

rè
s g

én
ér
at
io
n,
 ce

bo
ul
ev

er
se
m
en

t d
es
 m

oy
en

s d
e p

ro
du

ct
io
n 
es
t i
rr
év

er
sib

le
.

O
r 
le
 s
ys
tè
m
e 
éc
on

om
iq
ue

 e
n 

vi
gu

eu
r 
le
 t
ra
ns
fo
rm

e 
en

ca
ta
st
ro
ph

es
. C

om
m
en

t 
or
ga

ni
se
r 
la
 n

ou
ve

lle
 c
iv
ili
sa
tio

n
po

ur
 m

et
tre

 ce
t h

ér
ita

ge
 a
u 
se
rv
ice

 d
e 
to
us

, p
ou

r q
ue

 ce
tte

m
ul
tit
ud

e 
d’
es
cla

ve
s m

éc
an

iq
ue

s e
t p

ro
gr
am

m
és
 p
er
m
et
te

en
fin

 à
 c
ha

cu
n 
et
 c
ha

cu
ne

 d
’e
nt
re
 n
ou

s 
de

 d
ev

en
ir 

un
(e
)

vé
rit
ab

le
 ci
to
ye

n(
ne

), 
lib

re
 e
t r
es
po

ns
ab

le
? 

Br
ef
 co

m
m
en

t t
ra
ns
fo
rm

er
 ce

s p
ro
gr
ès
 sc

ie
nt
ifi
qu

es
 e
n 
pr
og

rè
s s

oc
ia
l
? 

Le
 n
om

bre
 d
’he

ure
s d

e t
rav

ail
 an

nu
el

d’u
n 

ou
vri

er 
est

 p
ass

é 
de
 5

.00
0 

en
1.8

50
 à
 e
nv
iro

n 
1.6

00
 a
ctu

ell
em

en
t.

En
 d

ép
it 

de
 la

 c
roi

ssa
nc
e 
dé
mo

gra
-

ph
iqu

e, 
ce
tte
 d
im

inu
tio

n 
du
 te

mp
s d

e
tra

va
il 
s’e

st 
ac
co
mp

ag
né
e d

’un
 fo

rm
i-

da
ble

 ac
cro

iss
em

en
t d

e l
a p

rod
uc
tio

n,
qu
i, a

u p
lan

  m
on
dia

l e
t p

ar 
ha
bit

an
t a

été
 m

ult
ipl

iée
 p
ar 

2,5
 e
ntr

e 
19
60
 e
t

19
90
. 

Ri
en
 q

u’e
n 

Fr
an
ce
, l

e 
no
mb

re 
tot

al
d’h

eu
res

 tr
av
ail
lée

s 
est

 p
ass

é 
de
 4

0
mi

llia
rds

 e
n 
19
73
 à
 3
5 
mi

llia
rds

 e
n

19
90
 et

 la
 P
IB
 au

 co
urs

 d
es 

dix
 d
er-

niè
res

 a
nn
ée
s 
s’e

st 
ac
cru

e 
de
 1

.35
0

mi
llia

rds
 de

 fr
an
cs,

 so
it e

n m
oy
en
ne
 de

20
0 f

ra
nc
s p

ar
 pe

rso
nn
e e

t p
ar
 m
ois

.

C
o
n
sé

q
u
en

ce
s 

d
a
n
s 

le
 s

ys
tè

m
e 

a
ct

u
el

Le 
sy
st
èm

e 
éc
on

om
iq
ue

 a
ct
ue

l, 
iss

u 
de

s c
on

ce
pt
io
ns
 d
es
 é
co
no

m
ist

es
 cl

as
siq

ue
s, 
es
t

or
ga

ni
sé
 a
ut
ou

r d
e 
tro

is 
pr
in
cip

es
 d
on

t l
es
 c
on

sé
qu

en
ce
s 
n’
on

t f
ai
t q

u’
em

pi
re
r a

u
co
ur
s d

es
 q
ue

lq
ue

 2
00
 a
ns
 p
en

da
nt
 le

sq
ue

ls 
ils
 o
nt
 sé

vi
. C

e 
so
nt
 :

•1
 la

 ra
ret

é, 
qu

i f
ait

 la
 va

leu
rc

om
me

rc
ial

e d
es 

pr
od

uit
s m

is 
su
rl
es 

ma
rc
hé
s.

A
in
si 

on
 a
ba

nd
on

ne
 d
es
 c
ul
tu
re
s 
vi
vr
iè
re
s, 

m
ai
s 
on

 p
ro
du

it 
et
 o
n 
ve

nd
 tr

ès
 c
he

r 
de

s
dr
og

ue
s e

t d
es
 a
rm

es
 d
e 
to
ut
 g
en

re
, q

ui
 m

et
te
nt
 e
n 
da

ng
er
 to

ut
e 
vi
e 
su

r l
a 
pl
an

èt
e. 

D
es

po
pu

la
tio

ns
 e
nt
iè
re
s 
so
nt
 d
éc
im

ée
s, 

m
ai
s 
qu

el
qu

es
 r
ich

es
 a
m
at
eu

rs
 o
nt
 le

s 
m
oy

en
s 
de

m
et
tre

 d
es
 d
iz
ai
ne

s d
e 
m
ill
io
ns
 d
’e
ur
os
 p
ou

r a
ch

et
er
, p

ar
 e
xe
m
pl
e, 
un

 se
ul
 ta

bl
ea
u.

• 2
 le
 sa

lar
iat

, q
ui 

est
 la

 se
ule

 fa
ço
n h

on
nê
te 

d’
av
oir

ac
cè
s a

ux
 m

oy
en
s d

’ex
ist
en
ce
,

po
ur

les
 ge

ns
 qu

i t
ro
uv

en
t à

 se
 ve

nd
re
 su

rl
e m

ar
ch
é d

e l
’em

plo
i.

A
in
si,
 lo

rs
qu

e 
de

s 
ap

pa
re
ils
 p
er
fe
ct
io
nn

és
 p
ro
du

ise
nt
 s
an

s 
la
be

ur
 h
um

ai
n,
 le

s 
sa
la
rié

s
“d

ég
ra
iss

és
” n

e p
eu

ve
nt
 p
lu
s a

cq
ué

rir
 u
ne

 p
ar
t d

e c
et
te
 p
ro
du

ct
io
n.
 L
eu

r e
xc
lu
sio

n 
ru
in
e

du
 m

êm
e 
co
up

 c
eu

x 
qu

i p
er
de

nt
 le

ur
 c
lie

nt
èl
e. 

D
es
 g
ou

ve
rn
em

en
ts
 te

nt
en

t d
e 
su

rm
on

-
te
r 
ce
tte

 “
cr
ise

 é
co
no

m
iq
ue

” 
pa

r 
re
di
st
rib

ut
io
n,
 m

ai
s 
ce
la
 d

év
el
op

pe
 c
he

z 
ce
ux

 q
ui

pa
ye

nt
 im

pô
ts
 e
t t
ax
es
, l
e 
se
nt
im

en
t d

’ê
tre

 v
ol
és
 d
es
 fr

ui
ts
 d
e 
le
ur
 tr

av
ai
l, 
et
 c
he

z 
ce
ux

qu
i e

n 
bé

né
fic

ie
nt
, l
e 
dé

co
ur
ag

em
en

t e
t l
’h
um

ili
at
io
n 
de

 s
e 
se
nt
ir 

as
sis

té
s. 

Et
, d

an
s 
un

m
on

de
 d
e 
pl
us

 e
n 
pl
us

 ri
ch

e, 
se
 d
év

el
op

pe
nt
 la

 ré
vo

lte
, l
a 
dé

lin
qu

an
ce
 e
t l
a 
vi
ol
en

ce
.

• 3
la 

to
ut
e-p

ui
ssa

nc
e d

on
t b

én
éfi

cie
nt
 le

s b
an

qu
es
 à 

qu
i l
es
 É
ta
ts 

on
t a

ba
nd

on
-

né
 le

po
uv

oi
rd

’é
me

ttr
e l

a 
mo

nn
ai
e l

ég
al
e,

so
us
 fo

rm
e d

e c
ré
dit

s.
A
in
si,
 le
s i
nv

es
tis

se
m
en

ts
 n
e s

on
t d

éc
id
és
 q
u’
en

 co
ns
id
ér
at
io
n 
d’
un

 se
ul
 cr

itè
re
, l
a 
re
nt
a-

bi
lit

é 
fin

an
ci
èr
e 
et
 le

s 
cr
éd

its
 n
e 
so
nt
 a
cc
es
sib

le
s 
qu

’a
ux

 e
nt
re
-

pr
ise

s q
ui
 p
ou

rr
on

t l
es
 re

m
bo

ur
se
r, 
et
 a
ve

c i
nt
ér
êt
. L

a 
cr
oi
ss
an

ce
et
 la

 v
ite

ss
e 
de

vi
en

ne
nt
 o
bl
ig
at
io
n,
 m

êm
e 
si 
c’e

st
 a
u 
pr
ix
 d
’a
ct
es

pr
éju

di
cia

bl
es
 à
 la

 so
cié

té
, à
 la

 sa
nt
é, 
à 
l’e

nv
iro

nn
em

en
t. 
Le

s r
es
-

so
ur
ce
s 
na

tu
re
lle

s 
so
nt
 g

as
pi
llé

es
 s
i 
ce
la
 e
st
 s
ou

rc
e 
de

 p
ro
fit

fin
an

cie
r, 
ta
nd

is 
qu

e 
de

s i
nn

ov
at
io
ns
 q
ui
 n
e 
se
ra
ie
nt
 p
as
 

Le
s 3

58
 pe

rso
nn
es 

les
plu

s r
ich

es 
du
 m

on
de

po
ssè

de
nt 

au
tan

t q
ue

les
 2

,3 
mi

llia
rds

 l
es

plu
s p

au
vre

s.
••

•
sui
te 
au
 do

s

Fr
an
ce

(ré
gim

e i
nté

rie
ur 

po
ur 

la 
Po

ste
) 
. . 
. . 
.21

,47
 €
.

ou
 ab

on
ne
me

nt 
de
 so

uti
en
 (d

eu
x e

xe
mp

lai
res

)38
,20

 €
.

DO
M

 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
23
,45

 €
.

TO
M

 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
26
,20

 €
.

Ex
tér

ieu
r , 
su
iva

nt 
les

 zo
ne
s d

e l
a P

os
te

(et
 au

 1/
01
/20

03
):

Zo
ne
 1 

(B
elg

, A
ll, 
It,
 P-

B,
 L
ux
bg
) .
 . .
 . .
 . .
 . .
 .2
6,8

6 €
.

Zo
ne
 2 

(E
sp
ag
ne
, G

-B
, S

uis
se)

 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
26
,20

 €
.

Zo
ne
 3 

(C
an
ad
a, 
Ét
ats

-U
nis

) 
. . 
. . 
. . 
. . 
. . 
. . 
.27

,12
 €
.

Zo
ne
 5 

(A
mé

riq
ue
 du

 Su
d)
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 . .
 .2
8,9

7 €
.

T
A

R
IF

S
 D

’A
B
O

N
N

E
M

E
N

T


